

[image: Cover]



[image: Ruwen Ogien - Le corps et l'argent]



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Trouverons-nous un jour qu’il est parfaitement juste et naturel de se faire payer pour porter le bébé d’une autre, pour se faire prélever un rein, ou en échange d’un service sexuel ?

 

Dans la plupart des sociétés démocratiques modernes, on est libre de donner certaines parties ou certains produits de son corps – rein, lobe de foie, sang, sperme, ovocytes, etc. – mais pas de les vendre. On est libre de mettre ses capacités sexuelles ou procréatives à la disposition d’autrui gratuitement, mais beaucoup moins de le faire contre paiement. Pourquoi ? Le don est-il toujours un bien et l’échange contre de l’argent toujours un mal ? Contre ce préjugé, Ruwen Ogien plaide pour le pluralisme, c’est-à-dire pour la liberté de mettre son sexe et son corps à la disposition d’autrui gratuitement, mais aussi contre paiement, en dehors de toute répression légale et de toute réprobation morale. Une invitation brillante et décapante à repenser complètement l’opposition morale entre don du corps et commerce du corps, au-delà des clichés philosophiques ou religieux.
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Grâce à deux psychologues de l’Université du Texas, nous pouvons enfin connaître toutes les raisons d’avoir un rapport sexuel. Après avoir interrogé 2 000 personnes, ils sont arrivés à la conclusion qu’il en existait 237 – de « Je voulais me sentir proche de Dieu » à « J’étais complètement saoul ».1 

 

[L’attraction physique, l’amour, et la curiosité sont les raisons les plus fréquemment citées d’avoir un rapport sexuel. Parmi les autres raisons populaires, il y a l’ennui, la pitié, le désir d’avoir la paix au foyer, de se venger, de s’amuser, d’obtenir une promotion, de se débarrasser d’un mal de tête, de changer de sujet de conversation, de célébrer un événement, d’avoir un orgasme, un bébé, des cadeaux et celui de gagner de l’argent.] 2



[1]   John Tierney, « The Whys of Mating: 237 Reasons and Counting », The New York Times, 31 Juillet 2007.

[2]   Ibid., qui résume les résultats de Cindy M. Meston et David M. Buss, « Why Humans Have Sex », Archives of Sexual Behavior, 36, 2007, p. 477-507. 



INTRODUCTION : « COMME DES MARINS EN PLEINE MER » 

Dans la plupart des sociétés démocratiques modernes, on est libre de donner certaines parties ou produits de son corps (rein, lobe de foie, sang, sperme, ovocytes, etc.) mais pas de les céder contre un paiement. On est libre de mettre ses capacités sexuelles ou procréatives à la disposition d’autrui gratuitement, mais beaucoup moins de le faire pour de l’argent1. 

À première vue, ces normes n’ont rien de déraisonnable. Personne ne semble regretter, pour le moment, qu’il soit interdit de vendre ses organes aux enchères et qu’il soit encore possible d’avoir des relations sexuelles gratuitement. 

Cependant, quand on les examine d’un peu plus près, on s’aperçoit que leur légitimité n’est pas garantie. Il existe, en effet, trois grands principes politiques et moraux qui pourraient servir à les remettre en cause : pleine propriété de soi-même, libre disposition de soi, utilité sociale. 

 

1) Le principe de pleine propriété de soi-même affirme que nous possédons notre corps comme si c’était une chose. Selon ce principe, nous avons, sur notre propre corps, les mêmes droits que sur notre machine à laver. Personne n’a le droit de s’en servir sans notre consentement, et nous avons le droit d’en faire absolument tout ce que nous voulons, y compris le détruire ou le céder contre un paiement, en entier ou en pièces détachées, provisoirement ou définitivement2.

2) Le principe de libre disposition de soi est plus restrictif que celui de pleine propriété de soi-même. Il ne dit pas que nous possédons notre corps comme si c’était une chose dont nous pourrions faire absolument tout ce que nous voulons. Il signifie que nous sommes des personnes capables d’agir de façon autonome, dont les choix réfléchis qui ne concernent qu’elles-mêmes doivent être respectés3. Dans la mesure où le commerce de son propre corps exprime de tels choix et ne menace nullement l’autonomie personnelle, on ne peut pas l’interdire sans violer le principe de libre disposition de soi.

3) Le principe d’utilité a pour vocation de justifier toute liberté qui contribue au plus grand bien-être du plus grand nombre4. La liberté de vendre et d’acheter des éléments, des produits ou des capacités du corps serait justifiée par ce principe, s’il était établi qu’elle permet de sauver plus de vies humaines, de proposer des solutions plus nombreuses aux couples infertiles ou gays qui souhaitent fonder une famille, et d’améliorer l’existence de celles et ceux qui vivent dans la misère sexuelle.

 

Si on endosse ces principes politiques et moraux, on devra juger illégitimes l’interdiction de vendre des éléments et des produits du corps et les restrictions à la liberté de mettre ses capacités sexuelles ou procréatives à la disposition d’autrui contre un paiement. 

Ces principes ne sont cependant pas à l’abri de toute objection. D’abord, la cohérence du principe de « pleine propriété de soi-même » n’est pas évidente. Il nous dit que nous pouvons parfaitement nous considérer comme des objets à vendre ou à acheter. Mais comment des objets pourraient-ils avoir des droits de propriété sur eux-mêmes ou quoi que ce soit d’autre5 ? Peut-on imaginer qu’un cendrier soit propriétaire de lui-même ou de la table sur laquelle il est posé ? 

Ensuite, les principes de « pleine propriété de soi-même » et de « libre disposition de soi » défendent des droits absolus valant dans n’importe quelle circonstance. De ce point de vue, ils ne sont pas en harmonie avec le principe d’utilité, qui ne reconnaît pas ce genre de droits absolus, même sur son propre corps. 

Enfin, ces principes ne distinguent pas toujours la pleine propriété de « soi » et celle de son « corps », ou la libre disposition de « soi » et celle de son « corps ». Ils risquent donc paraître confus aux yeux de tous ceux qui, métaphysiciens professionnels ou amateurs, refusent de tenir pour acquise l’identité entre ces différentes notions. De plus, la différence entre la « pleine propriété de soi-même » et la « libre disposition de soi » n’est pas des plus limpides, et c’est pourquoi il arrive souvent que les deux soient critiquées exactement pour les mêmes raisons6.

À tout cela, il faut ajouter qu’il existe des arguments de justice sociale et de valeur morale assez largement acceptés, qui plaident contre toutes les formes de commerce du corps. Les deux plus récurrents sont les suivants7 : 

 

1) Dans ce monde inégalitaire qui est le nôtre, la « liberté de vendre son corps ou son sexe »8 est une formule complètement creuse qui signifie en réalité : « la liberté des pauvres de se faire exploiter encore plus par les riches » ou « la liberté des riches de se servir du corps des pauvres à volonté, pour leur confort, leurs plaisirs ou leurs besoins de santé ». Tous ceux qui ont un certain sens de la justice sociale devraient donc considérer que cette liberté est une farce et refuser de la défendre. 

2) La reconnaissance de la liberté de vendre son corps ou son sexe  est incompatible avec le respect de la dignité humaine. Tous ceux qui considèrent que la dignité humaine est une valeur morale fondamentale devraient donc refuser de reconnaître cette liberté. 

 

Entre ceux qui défendent la liberté de vendre quelque chose de son corps et ceux qui la rejettent catégoriquement, le désaccord est profond, et il faut bien admettre qu’il existe des deux côtés des arguments raisonnables et d’autres qui le sont moins. Mais ce qu’on peut dire, avant tout analyse plus approfondie, c’est que les arguments de justice sociale et de valeur morale ne peuvent pas suffire, à eux seuls, à disqualifier d’office toute tentative de justifier la liberté de vendre quelque chose de son corps. 

Les craintes qui s’expriment dans l’argument de justice sociale sont compréhensibles. Il n’est pas sûr qu’elles soient fondées. Il est difficile de voir ce que l’argument implique. En principe, il devrait aboutir à une interdiction légale de vendre son sexe ou son corps qui s’appliquerait à tous. Mais qui serait réellement touché par cette interdiction ? Certainement pas les riches, qui ont d’autres ressources ! Comme celles de voler du pain, de coucher dans la rue ou de dormir sous les ponts9, elle ne frapperait que les plus pauvres. En quoi une telle interdiction légale, qui limiterait seulement les possibilités des plus pauvres, pourrait-elle contribuer à la justice sociale ? Est-il juste d’interdire aux pauvres de vendre leur sexe ou leur corps si rien n’est fait par ailleurs pour améliorer leur situation économique ? Les réponses à ces questions ne sont pas évidentes. 

Quant à l’argument de la dignité, il n’est pas certain qu’il parle très clairement contre la liberté de vendre son sexe ou son corps. En réalité, cet argument permet de justifier des causes parfaitement contradictoires, comme le montre le débat autour de l’euthanasie. Au nom de la dignité humaine, on peut aussi bien justifier l’interdiction d’aider activement à mourir des patients souffrants et incurables que le contraire. De la même façon, on pourrait, au nom de la dignité humaine, justifier la prohibition de tout commerce de son propre corps aussi bien que la liberté d’en faire ce qu’on veut.  

Finalement, rien ne nous interdit de penser que nous devrions avoir la liberté de mettre notre corps à la disposition d’autrui contre un paiement, même s’il peut y avoir des divergences au niveau de sa justification philosophique. 

Personnellement, je ne crois pas qu’il soit nécessaire de faire reposer cette justification sur des grands principes aussi controversés et aussi philosophiquement compromettants que la pleine propriété de soi-même, la libre disposition de soi ou l’utilité sociale. On peut très bien choisir une méthode plus pragmatique, moins prisonnière de l’idée qu’il est nécessaire de trouver des « fondements » à nos idées morales pour les justifier. C’est bien ce que je compte faire. 

Je partirai du constat que la liberté de donner quelque chose de son propre corps est très largement acceptée, pour toutes sortes de bonnes raisons morales et non morales. Et je me demanderai si ces mêmes raisons ne pourraient pas servir à justifier également le droit d’échanger quelque chose de son propre corps contre un paiement. 

Bien que je n’aie aucun goût particulier pour la vie maritime, je procèderai donc à la façon de ces « marins qui doivent reconstruire leur bateau en pleine mer et qui ne sont jamais en mesure de le démonter en cale sèche et de l’y reconstruire avec de meilleurs matériaux », selon la fameuse image qu’Otto Neurath propose pour la science10. 

J’insisterai sur le fait que, contrairement à ce qu’une certaine tradition philosophique et non philosophique voudrait nous obliger à penser, il n’y a pas d’abîme moral entre la vente et le don. Selon cette tradition, le don est un bien car il est altruiste, et l’échange contre de l’argent un mal car il est égoïste ; le don est un bien car il enrichit les relations humaines, et l’échange contre de l’argent un mal car elle les appauvrit. Mais cette vision binaire est contestable et de plus en plus contestée11. Il y a des cas où le don n’est pas un bien (certaines formes de charité par exemple) et d’autres où l’échange contre de l’argent n’est pas un mal (le versement d’un salaire plutôt qu’un paiement en nature par exemple). 

On peut aussi se demander pourquoi la liberté de donner des éléments, des produits, et des capacités de son propre corps ne pourrait pas coexister avec celle de les vendre. Dans ce domaine, un point de vue pluraliste n’est pas du tout indéfendable12. 

Quoi qu’il en soit, il y a, je crois, une erreur qu’il faut absolument éviter lorsqu’on entre dans ce débat. Elle est de penser que défendre le droit d’échanger un service sexuel ou un élément du corps contre de l’argent revient nécessairement à prendre position en faveur d’une idéologie qui justifie la « soif du gain » ou la recherche exclusive du profit dans toutes les sphères de la société13. Personne ne pense que revendiquer une augmentation du salaire minimal, c’est prendre parti pour cette idéologie. Je ne vois pas pourquoi il faudrait penser autrement à propos des revendications à se faire payer décemment pour un service sexuel ou à recevoir une compensation pour un prélèvement d’organes ou une gestation pour autrui. Rien n’y oblige en tout cas.



[1]    Bien entendu, ces libertés sont, comme toutes les autres, soumises à certaines restrictions légales, qui varient d’un pays à l’autre : le don d’organes n’est souvent permis qu’entre parents proches ; la gestation pour autrui peut-être illégale même à titre gratuit, etc. Mais quelles que soient ces restrictions, elles sont justifiées, en partie au moins, par le refus de toute « dérive mercantile », de toute forme de « commercialisation » du corps . Séverine Nicot, « Les actualités législatives en matière de dons d’organes » dans Guylène Nicolas , éd., et alii, La Loi bioéthique de 2004, Les cahiers de droit de la santé du sud-est, juridiques, historiques et prospectifs, n°3, Presses Universitaires d’Aix-Marseille, Aix-en Provence, 2005, p. 167-194 ; États généraux de la bioéthique. Rapport final, présenté par Alain Graf, 16 juillet 2009, sur internet. 

[2]    L’idée que nous sommes « propriétaires » non seulement de nos biens mais aussi de nous-mêmes (de notre « personne »), vient du philosophe anglais John Locke, Deuxième traité du gouvernement civil (1690), trad. Bernard Gilson, Paris, Vrin, 1967, section 173 (entre autres). Dans la version particulière que j’évoque, où nous avons les mêmes droits sur notre corps que sur une chose, elle est défendue par certains libertariens contemporains seulement : Peter Vallentyne, « Libertarisme, propriété de soi et homicide consensuel », Revue philosophique de Louvain, 101, 2003, p. 5-25. 

[3]    Pour préciser la différence : alors que le principe de pleine propriété de soi-même pourrait admettre la liberté de se vendre en esclavage, le principe de libre disposition de soi devrait l’exclure, car un tel marché reviendrait à renoncer à son autonomie personnelle. Sur le principe de libre disposition de soi et de son corps dans son rapport à l’idée d’autonomie personnelle : Michel Levinet, « Le principe de libre disposition de son corps dans la jurisprudence le Cour européenne des droits de l’homme », dans Jean-Michel Larralde, éd., La Libre disposition de son corps, Bruxelles, Bruylant, 2009, p. 71-110.

[4]    Dans ses versions classiques tout au moins.Voir John Stuart Mill, L’Utilitarisme (1863). Essai sur Bentham (1838), présentation, traduction et notes de Catherine Audard et Patrick Thierry, Paris, PUF, 1998.

[5]    Telle est, en gros, l’objection de Kant à l’idée de propriété de soi-même. D’après lui, « il est impossible d’être à la fois une personne et une chose, un propriétaire et une propriété » : Emmanuel Kant, Leçons d’éthique, (1775-1780), présentation, traduction, notes Luc Langlois, Paris, Le livre de poche, 1997, p. 292. 

[6]    En France, les philosophes ont tendance à préférer la notion de « liberté de disposer de soi-même », qui fait référence aux idées kantiennes de « personne » et d’« autonomie », à la « pleine propriété de soi-même », considérée comme une invention « anglo-américaine » un peu diabolique, dont le caractère « ultra libéral » serait étranger à l’esprit national. Mais les deux sont considérées comme des expressions d’un individualisme excessif et critiquées à ce titre : Thierry Machefert, « Peut-on fonder une éthique sur la liberté ? Les apories de l’individualisme dans la philosophie morale contemporaine », dans Larralde, éd., La Libre disposition de son corps, op. cit., p. 19-49. Il faut préciser que, dans le droit positif français, même la libre disposition de soi n’est pas clairement reconnue: Stéphanie Hennette-Vauchez Disposer de soi. Une analyse du discours juridique sur les droits de la personne sur son corps, Paris, L’Harmattan, 2004. 

[7]    Ceux qui ont suivi les débats publics organisés en France par l’État en vue de la révision des lois de bioéthique de 2004 (appelé pompeusement « États généraux de la bioéthique ») ont pu s’en rendre compte : États généraux de la bioéthique. Rapport final, présenté par Alain Graf, op.cit. 

[8]    Même lorsqu’elle est utilisée de cette façon purement polémique, cette formule ne peut avoir de sens, bien sûr, que si elle signifie quelque chose comme : « liberté de mettre à la disposition d’autrui contre un paiement des éléments ou des produits de son corps ou des capacités de son corps à procréer ou à donner du plaisir sexuel ». En tout cas, lorsque je l’utiliserai moi-même, ce sera comme un raccourci pour cette longue description.

[9]    Selon la célèbre formule d’Anatole France « La loi, dans sa majestueuse égalité, interdit à tous, aux riches comme aux pauvres, de dormir sous les ponts, de coucher dans la rue et de voler du pain », dans Le Lys rouge (1894), Paris, Folio-Gallimard, 1992.

[10]   Otto Neurath, « Die physikalische Sprache als Universalsprache der Wissenschaft », Erkenntnis, 2, 1931/2, p. 423-465. 

[11]   Martha M.
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